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LÉGISLATION

Ml ISTÈRE DES TRAVAUX PUBLIC

ARRÊTÉ
relatif à l'application à la di~ue du il à Talkha des

di l)o3itioll du 1èglelllt'nt du 31 Mai 1885 et an­
nexe collcel'nant l'usage ou l'occupation de la voie
publique par les I)articuliers.

LE Ml ISTRE DES l'RAVAUX PUHLICS,

Vu l'article 1er du Règlement concernant l'usage ou
l'occupation de la "oie publique par les particuliel'i, du
31 Mai 1885 (1) ;

Vu l'approbalion du Mini tère de l'Interieur, don­
née par lettre N° 38 en date du 19 Mai 1904

Sur la proposition de M. le Din'cteur génél'al des
Villes et Bâtiment de l'Etat,

ARRÊTE:

ARTICLE PREMIER.

Seront appliquées, à partir du 15 Juin 1901, les
dlspo itions du règlement du 31 rai 18 5 et de se. an­
nexes (2) concernant l'usage ou J'occupation de la voie
publique par le particulier s à la digue du il, à Talkha,
à laquelle a été étendue l'action du Tanzim par arrêté
ministériel ° 116, en date du 5 Mars 1901.

ART. 2.
M. le Directeur général des Villes et Bâtiments de

l'Etat et le Moudir de Gharbieh sont chargés de l'exé­
cution du présent arrêté.

Le Cail"e, le ao Mai 1904 (a,.
Le ft!!inistre des Travau:c publics,

HUSSEIN FAKHRY.

(1) VoÏ!' ce reglement au Bulletin des Lois ct Décrl!t "
année 1885, p. 305.

(2) Bull., m, 241.
(3) Publié au Jout'tlal Otflciel du le. Juin 1904, .0 61.



P BLIes ttenJu que la pe te bo ine é it dans le pa s ;
u 1al'tic'e do décl'et du 27 Join 1903 (3) pt'e crl­

8nt de pénalité et des me ure e c ptionnelle ju qo à.
e que le pa oit dëcl8rê libre de la dite maladie;

CR- 01' 1 propo ition du Dil'ecteor gpnéral de l'Admi
ca- ni tr9tion de el' i e 8nitaira 1

1
RRÊTE:

LE fI , TRE DE TR

01' la propo ition de . le

RRETE:

PUBLIC,

on - ecrHaire d'Elat,

RTICI.E PRE UER.

Le traD port de 0 par chemin de fIn', pal' barqoe Ott

par tout aub'e mo en e t interdit,

RTICLE PREMIER.

Etant donné l'état .ati rai an do tleuT"e ao point de
,ue du debit d'eau, en amont du add de Mahallet-el­
Amir, l'interdiction fai ant l'objf>t du leI" para ,'aphe de
1art. leI" de 18rrètë mini tériel 0 l ,du 1 An'ill90l,
ne appliquel'a pa ao terr" ch'lJ'oki de er\"Ïe par le
canaux. uhant :

Canal Rachidia, depui Birimbal ju qu à l'e.x.tremité
du dit canal; canal Birimbal . too deux. itoé dan la
pro\'ince de Ghal·bieh.

Canal Ro ettt> province d Bêhéra' branche d Ro­
eUe au nord de De onk.

RT.2.

1ln pectenl' énél'al de irrigati fi de la Ba e­
Egypte et le oudir de Gharbieh et de Béhéra ont
chargé, chacun eu ce qui le concerne, de l'exëcution du
pré ent arrèté.

Le C:ul"e, le l'r Juin 190t 1),

Le JIinist..e des Tt'av IllX public.
H. FAKHRY,

----------S~----------

Arrêté du oudir de Dakahlieh
déterminant, en exécution do règlement sur les établi e­
ment pobliC!!, le quartieJ affecté oniquement à l'habi­
tation d ~ fam:lle et non oo\'erts au commerce.
(Publié au Journal Officiel du Juin 1901, (4).

----------6::9

MI TI TERE DE L'I TÉRIEUR

ARRÊTÉ
ioterdi ant le traD port d~ 0 .

LE MI ISTRE DE L'L TÉRIEUR,

'\ u l'article 7 du décl'et du leI' Fé\'l'Ïel' 1883 (2),
portant Règlement de police T"étérinaire relatif aox. épi­
zooties;

(1) Publié au Journal Olflciel du 4 Juin 1904, '0. 62.
2) Bulletin des Lois et Décrets, année 1 83, p. 34.

ART. 2.

Le pré ant arr t' eoti'era eo \'ig-ueor immédiatemen
apl'è a promul ation 8U Journal Officiel ( ).

Le Cail"e le 14 Jum 1904.

1 e U inistre de r Inttfri If

Mo T PH FER

JUR SP UDE CE

COUR D'APPEL MI TE

o IRE

I. Jonction d'instances; pouvoir du juge; cas. ­
IT. Echange; inexécution; clause pénale; évic­
tion; inapplicabllité; dommages-intérêts.

ft e t tOUjOllr. lais é à rappréciation du jllfJe
de décider il g a lieu d ordonner la jonction de
dell' affaire: i llllle de affaire e t prete à
recevoir OIUtiOll tandi qlle rautre n~ce ite ne
me ure d instruction dont le ré. ultat ne peut
concerner) en aucune façon la partie qui D e t
étrang~re, il n'g a pas lieu d'ordonner lajonction

n. La clanse pénale stipulée da/zs lin acte
d'échange pour le cas où l'une des parties refuse
d'exécuter son engagement, ne s'applique pas au cas
où, l'échange agant eu lieu, la partie a été évincée
mais la partie qui a échangé un immeuble qui
n'était pas sa propriéfé est responsable des dom­
mages àpartir de révictioll.

(3) Bull., XV, 258.
(4) Publié au Journel Olflciel du 15 Juin 1901. 0 67 •



2tJ

RI GALLA CHÉDID.

Infirme.

Alexandrie, le 21 Ayril 1904.

Le PJ'ésident, •fORIO DO.

PAR CES MOTIFS:

(1) Al'l"êt 12 Dècembre 1901 (Bull., XIV, ~.O). Voir T. D.,
VO Accession, •·os. 24 et suiv.

et quart sis au Hod Garbié, par lui donné en
échange, n'était pas sa propriété; que par con·
séquent il n'est pas tenu au payement de la
clause pénale;

Qu'il reste cependant responsable pour les
dommages soufferts par les consorts akr de­
puis la tiat.? ne l'éviction, soit le 25 Mai 1898;

Que la Cour ne trouve pas e1..agérée la
somme de P. T. 500 par an et par feddan ré­
clamée par les appelants.

I. Loi hellénique; veuve; succession. - II. Loi
hellénique; biens des mineurs; aliénation; formes;
omission; nullité. - m. Terrain d'autrui; con­
struction; défaut d'autorisation; effets.
IV. Terrain d'autrui; construction; tiers; plus­
value; règlement.

1. Sllivant la loi hellénique, la velfae n'hérite
pas de son mal'l~ il moins qu'elle soit indotée et
pauvre.

Il. La loi grecque de 1861 exige) pour la vente
des biells immeubles des mineurs, Ime delibératiolt
du conseil de famille autorisant la Vellte) lllze déci·
ion du Tribunal homologuant la délibération prise

et que la vente oit faite aux enchères publiques.
Ces formalités étant édictées à peine de nullité) est
nulle mze venté faite par le tuteur, biell que let
signature ..ml' le contrat de Veille ait été légalisée
par le (Jonslzlat de Grèce et que l'acte ait été signé
par deu."\'" oncles dlZ mineur comme témoÙzs.

III. Ce!zzi auqlzel n'a pas été donné le consente­
ment exprès et sans réserves pOlzr construire sur
le terrain d'alztrzzi ne saurait prétendre être devenu
propriétaire du sol sur lequel sont établies les con­
structions (art. 89 C. C.) (1).

IV. S'agissant d'un terrain llll revelldiqué SUl'

lequel le possesseur a élevé des constnzctio/ls d'une

O:\BIA IRE.

----"'------;~:c;~---------

AKR ET CO SORTBASSA

LA COUR,

Attendu qu'il est toujours lai sé à l'appré­
ciation du juge de décider s'il y a lieu d'or­
donner la jonction de deux affaires;

Qu'en l'espèce Risgalla Bey Chetiid de­
mande la jonction de l'affaire intentée par les
appelants avec celle qu'il a introduite lui-même
contre ly Omar Halawa ;

ai attendu qne la première de ces affai­
re e t prête à recevoir sa olution, basée sur
le résultat d'une experti e à laquellci Aly
Omar Halawa n'a a si té que comme simple
~moin, tandi que dan la seconde une me­

sure d in truction 'impo e, dont le résultat ne
peut concerner en aucun façon les ieurd. akr

t con ort ;
Qu'il n'y a pa donc lieu d'ordonner la dite

,jonction.
Attendu, au fond, qu'il résulte du rapport

de l'expert, nommé par arrêt en date du 13
ars 1902, que le terrain con igné pal' Chl";did

à Bouray Héloll en vertu de l'acte d'échange
du 7 ovembre 1 7 formait partie des 13 fed·
dans et fraction acheté aux enchèrp. publique
par le ieur Labbad;

Qne le sieur akr, ucce eurs de Hélou,
ayant été expul és de ce terrain, c'e t à bon
droit qu'ils demandent la re titution de la par­
cell qui a été donnée on échange par leur au­
teur à Risgalla Chédid;

Que les poursuites judiciairp contre Aly
Omar Halaw<l, en re titution d'un feddan et
fraction acheté par Chédid de Mohamed Omar
Halawa, ne peuvent pas regarder Hélou ou ses
ayants-droit, qui n'ont jamais été mis en pos­
o ession de ces terrains;

Attendu que la clause pénale stipulée dans
l'acte d'échange vi 'ait le cas où une des par­
ties aurait refusé d'exécuter son engagement;
qu'en réalit15 cet échange a eu lieu, et aucune
faute ne peut être reprochée à Chédid pour
avoir été découvert plus tard que le feddan



l'acte
t qu'eU

iJ r importante fJ J ent lire /parée. du
1et dont renlmJemBnt ne projlterait en n'en all

r endifJ 'Ont, JI li a /'jell de régler la ,"huItion par
ne indemnité de pl -Va/lIB de. terrains.

C THERI L DI

contre

diffé nt immeuble dé i né dan
d'où 1 preu e qu'Ile fut dotée
po édait un p trimoine .

u par uite elle n'aucun droit à la
ucc ion d on mari t 1 vente qu'Ile

contr ctée n qualité d'hériti re de e rnier
doit êtr con idéré comme nulle t non
a enue;

Qu il en t de même n co qui concerne
la vent fait pour compte de la p~pille; qu la
loi grecque de 1 61 (art. 66 t 67) e i
pour l vente de bien immeuble de min ur :

tt> un délibération du con eil d f: mill
aufori ant la ente;

2D une d ci ion du Tribunal homologu nt
la délibér tion pri e t

3° ql1 1 nt oit fait au ench re
publique .

Qu aucun de ce formalité n"a été ob ervée
par la tutrice lor do la vente in riminée;

Qu elle a endu eule, nn être autori ée
par le con eil d famille et an déci ion de
ju tice . que la circon tance que la ignature
de la tutrice fiO'urant ur le contrat 4e vente
fut légali ée par l'agent con ulaire de Gr ce à
Zagazig ct que l'acte a été igné par deux
oncle d la pupilla, comme témoin, ne aurait

uppléer à l'inob ervafion des formalités ou­
lue pour la validité de la ente de bien appar­
tenantà ln mineure, ce formalité étantëdictée
à peine de nullité ( art. 4 de la même loi) .

ttendu qu'on e t mal enu à in oqu r la
prescription de 5 an et sub idiairement cell
de 15 an ;

Que la DUe Catherine était mineure;
QU't'Ile n'a acqui la majorité que dura. t 1

procès actuel et qu'il est de principe que la
prescription ne court pas contre les mineurs qui
ont légalement incapables.

Attendu que la demanderesse n'a pa
donné à l'intimé son consentement e pré et
sans réserve pour construire sur le terrain en
litige; qua vainement donc ce dernier invoque
l'art. 89 du Cude Civil pour prétendre qu'il
est devenu propriétaire du sol sur lequel
ont établies les constructions;

F CHHu El

L. COUR,

ttendu que, p r hodO'et du 6 Zilhege 1296,
Hu in facha et feu ichel L di achetaient
de fohamed ouhalem el ahal è -qualité, à
rai on d'une moitié indi i e pour chacun
d'eux, une parcella de terrain Karagi de 13
kirat i e à Zagazig, au hod El aron, ma en­
nant la omme de P. T. 1 5 6 et 10 para .
qu aprè la mort d ichel L di , urvenue en
1 4, ~a veuve ari, agi ant ell a qualité
d héritière de on épou et comme tutrice de

a fille mineure Catherine, a {»lr act du
16 Jan ier 1 6 vendu à Hu ein facha,
moyennant P. T. 1'" .210, la part du terrain
revenant à son mari, oit 6 kirat et 1/2; quo
par exploit du 13 ovembre 1900 George
Lydi ,en a qualité de tuteur de la mineure
Catherine, a a 'igné l'intimé par devant le
Tribunal Civil mixte de fan ourah pour
entendre dire:

lOQue la mineure repré entée par lui e t,
à 1exlu ion de toute autre per onne, la eule
et unique héritière de on père, et par suite
la seule propriétaire par indivi de la part du
terrain acheté par feu son père'

2D Qu'à ce titre elle a droit aux rev nu du
terrain litigieux à rai on de 12 L. par an.

Attendu que la vente oneIuo le 16 Jan­
vier 1886 par la De arie Lydis tant en son
nom que comme tutrice de sa fille mineure
est nulle et da nul effet ;

Que, suivant la loi hellénique dont relevait
feu fichel Lydia, la veuye n'hérite pas de son
mari, à moins qu'elle soit indotée et pauvre;

Qu'en l'espèce il résulte du contrat authen­
tique de dot du 18 Juin 1882, ND 6340, dûment
transcrit le 5 Août] 882, que la orne Marie a
été dotée par son père, Jean Antoine Lydis, de



ttendu qu'il e t con t nt quo le terrain
eudu à Afacha était nn et qu'il y a élevé
ifférentes construction d'une valeur impor­
nt ;

( ue ces con tructions ne peuvent être
éparé du sol et que leur enlèvement ne

profiterait en rien à la requérante; quP,
li autr part, celte dernière, lésée par la vente
illégal de son terrain, a le droit incontestable
d êtr indemni ée pour le préjudice qu'elle a
éprouvé; que par conséquent les situations
re p ctives du pos e seur et de la propriétaire
doiv nt forcément e régler P' r Ilne indemnité
de plu -value dl3 on torrain, due à la deman­
dere e;

Que cetle dernière, aprè avoir demandé
dan on act d'a ignation la livrai on de son
terr' in, a déclaré ub idiairement, dans ses
oncIu ion pri e en appel, qu'elle accepte-

rait titre d'indemnité, la valeur actuelle de
on terrain à dire d'e pert.

PAR CE 10TIF

Infirme.

andrie, 10 21 vril 190·L

Le P7'ésic1en', fORIO DO.

---------I~:91----------

o lM IRE

Adjudication administrative; acceptation; faculté;
validité; soumissionnaire locataire; déguerpis­
sement; cas; travaux; défaut d'autorisation.

En mati~re d'adjudicatioll admÙzi tratfle) la
clause par laquelle le Gouvernement se ré. erve la
faculté d'accepter ou de rejeter l'offre la plus élevée)
it charge de rembourser it l'adjudicataire le mon·
tant de son dépôt) con titue la seule et véritable loi
des partiesl e/Zcore qu elle soit une déro.qatz"on azIX
dispositions du r~glement de 1886 (1).

Bi le soumissionnaire a occupé à titre de loca·
taire le terraÙz mis en adjudication l et li a fait exé·

(11 Ce règlement Il été abrogé par celui du 25 Juin 1900
(Bull., II, 338) - VoÏl' T. D •• v' Adjudication adminis­
trative, o. 182-1 3. Voir arl'êt8 Mars 1900 (Bull., II, 156).

213

culer des travail, et aménagements} il n'a droit à
aucune indemnité du moment q~il ne justifie d'au­
cune autorisation expresse du Gouvernement (ar­
ticle 90 O. O.)

MOUSTAPHA ALY EL FAWAB

contre

GOUVER EME 'r EGYPTIEN ET AUTRES.

LA COUR,

Attendu que le productions du Gouverne­
mentjeltent un jour définitif sur les prétentions
de l'opposant et ne font que justifier la décision
des premiers juges;

Qu'il résulte que si MOllstapbaAlyel Fawab
a été, il est vrai, déclaré adjudicataire, à la
suite d'une surenchère, de la parcelle de
terrain en litige, la feuille d'enchèrps porte
d'antre part expressément quo Ip. Gouvernement
se réserve d'accepter ou de rejeter l'offre la
plus élevée, à la charge de retourner à l'adju­
dicataire le montant de son dépôt en cas de
refus, sans qu'il pui e prétendre à aucu ne
réclamation de ce chef;

Qu'ainsi donc, et sansque l'on ait à aborder
l'examen des dispositions du Règlement de 1886
invoquées, ni à rechercher' les conditions dans
lesquelles un règlement peut être rapporté, la
réserve imposée par le Gouvernement ayant
fait l'objet d'une clause acceptée par l' oppo­
sant, pareille clause doit constituer la seule et
véritable loi des parties intéressées, encore
qu'elle puisse constituer' une dérogation aux
règles tracées par le Règh~ment de 1 c..::6;

Que l'opposant, no ju lifiant d'aucune
approbation de l'adjudication dont il e aie de
se prévaloir, n'a dr'oit qu'au montant du dépôt
par lui effectué et dont la restitution lui a
d'ailleurs été offerte dès les premiers débals,

Attendu, sur les dommages-intérêts, quo
l'opposant, ayant occupé les lieux dont s'agit
à titre de locataire seulement, ainsi qu'il le
reconnaIt lui-même, et n'ayant justifié d'aucun
consentement sans réserve du propriétaire, ne
saurait réclamer quoi que ce soit du chef des
constructions qu'il n'a pu élever qu'à ses
risques et périls;



contrE'

OTIFS:PAR CE

conti'e

ALY ZAGLOUL

10 IRE.

Cassation; arrêt de défaut; opposition; délai.

L'oppo ition à un arrêt de défaut qui a rejeté
un pourvoi relevé cOlltre nll jugement correctionnel
e t irrecevable comme tardive i elle e t formél
apr~ le délai de troi jour, augmenté du délai de
di ·tance, àdater de la ignification (art. 161 O.l.Or.).

LA COUR,

Attendu qu'Aly Zagloul a form~ opposition
à l'arrêt du 16 Mars 1904: lequel a rejet~

par défaut le pourvoi relevé ontre le jugement

MI ISTERE PUBLIC.

Rejett ,

Alexandrip, le 27 Avril 1904.

Le PJ é 'l'dent, KORIZ IC •

----------ss

mai on, objet du dit contrat, comme donn~

n gag alor qu'elle ne 1'4t it point, il a
fr ud~ créanciElr et a soustr it 1 mai 0

à 1 ma de ft faillite;
Que deplu 1 pr mier juge ontappr~ ié

n fait qu'à l'époque de la passation du contr t
en que tion 1 itu tion d l'inculpé atait déj
obéré ;

ttendu qu'en d gré de ca ation la Cour
n'a pa à xaminer si l déci ion des premier
j ug e t jute et bien fondée en fait; qu'eH
do' t b( rnor on amen au point d voi
i le fait, tel qu il a ét r connu con t t,

con titue ou non 1 fait puni able, pour 1 quel
la condamnation a été prononcé ;

ttendu que le fait de la di imui tion e
la mai on à l'id d un contrat fictif, tel qu il
e t reconnu par l premier jUlJ'e , con titue
10 délit de banqueroute frauduleu e, commi
par le détournement ou la di imulation d un
partie de l'actif pré u t pour ui i an II d
l'art. 293 du Cod Pénal;

Que dè lor le pourvoi doit être rej t~

OTIF :

ril 1904.

P R CE

intient.

ndrie, 1 21

fI 1 TERE PUBLIC,

LA COUR,

Attendu que l'inculpé s est pourvu en
cas ation contre le juO'ement correctionnel du
Caire en date 23 Janvier 1904: le condamnant
à 6 mois de pri on et aux frais pour avoir
dis imulé ou sou trait à s créanciers partie
de son actif;

Que le pourvoi est fondé sur ce que:
1° le fait constaté au jugement ne constitue

pas un délit ni même un fait punissable;
2° que la loi a été mal appliqnée au fait

déclaré constant;
Attendu que les premiers juges ont retenu

comme établi que l'inculpé a simulé l'acte du
5 Février 1889 et qu'en faisant passer la

o~ IRE.

GARA KIRIACOS

Le P" é ident, ORIO no.

------------1c;::~---------

1. Cassation; fait constant; condamnation; exa·
men. - ll. Commerçant' contrat fictif; dissi·
mulation d actif; banqueroute frauduleuse.

1. En degré de c ah'on la Oour doit e bore
ner à e aminer i Uli fait reconnu constant par le
premier juges constitue ou non le délit pour lequel
la condamnation a été prononcée.

ll. Le commerçant qui, ou moment ou a itua·
fion était déjà obérée, a fait à raide d'un contrat
fictif, pa er Ull immeuble comme donné en goge,
e rend coupable dll délit de banquerolzte fraudu­

leu epour callSe de détournement ou de di imlz/a­
fion d'nne partie de on actif (Art. 293 2 O.PJ.

1 décI r ion du
ce lJ' rd conformém nt

1 rte 90 du Cod i il mi t, t de ~cl rer
10ppo i ion mal fondé, quant au fond.



Tribunal Correctiounel d'Alexandrie du 4
Jan ier 190 , lequel l'avait condamné pour le
délit de banqueroute sImple à un mois de
pri on avec frai ;

ais attendu que l'oppo ition est tardive
t, comme telle, non - recevable; qu'en effAt,

l'arrêt ayant été signifié le 6 ar, l'opposition
aurait du être introduite dans les délais de
3 jours (art. 161 Code ln t. Crim.) augmentés
de deux jours en rai on du délai de distance
sur 1 5 kilomètres, soit le 31 L ar , au lieu de
l'avoir été seulement le 5 Avril·

PAR CES OTIFS :

Déclare l'opposition irrecevable comme
ta 1 e.

lexandrie, le 27 vril 1904.

Le P1 ésident, KORIZ lCS.

----------I~~I----------

04{ IRE.

ouage de services; employé; conduite; patron;
oertificat; obligation; inexistence; raftieh; sup­
pression; employé de l'Etat ; démission; mention;
suffisance.

Le maltre ll'est pas tenu d'attester dans lUZ

certificat la condlzite de celui qui qllitte son service.
Le rafh"eks ou avi de licenciement certifiant la
moralité et la capacité de l'employé ayant été sup­
primées par le décret du 2 Juziz 1887, l'emplogé de
rEtat ne peut qa'e iger une déclaration constatant
la namre et la durée de e ervices (1).

Le certificat mentionnant qu'un employé a
quittéle servicepar uite de démi sion suffit à établir
que on départ a été volontaire, aIl qu'il plf,isse
e iger qu'on U ajoute les motifi invoqués par lui à
f appui de a démissioll.

ATTILIO TARASCO 1

contre

GOUVER EME T EGYPTIE •

LA COUR,

Attendu que la demande introduite par
Tarasconi contre le Gouvernement, tendant au

(1) Voir T.D., VO Louage de services, '0. 2768 etauinnts.
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payement de L. E. 1200 de dommages-inté­
rêts, provenant du fait que lA Gouvernement
se serait refusé à la délivrance d'un eertificat
constahnt les bons el loyaux services de l'ap­
pelant, ce qui l'aurait empêché dA trouver un
nou vel em ploi, est manifesteme.n t mal fondée;

Qu'en effet, le maître n'est pas tenu d'at­
tester dans un certificat la conduite de celui
qui quitte son service; que, quant au Gouver­
nement, « les raftiehs ou certificats de mOl'alité
et de capacité» ayant été supprimés d'une
façon générale par le décret du 2 Juin 1~87,
l'employé ne peut exiger que le même Gou­
vernement lui délivre un pareil certificat; que
son seul droit, comme il a été jugé à plusieurs
reprÎ e., consiste à demander un certificat
constatant la nature et la durée de son service;

Que le certificat délivré par le Gouverne­
ment à l'appelant va même au-dplà de cette
obligation, puisqu'il déclare non-seulement que
l'appelant est resté au service du Gouverne­
ment jusqu'à ce que sa démission fût acceptée,
le 31 Décembre 1900, mais qu'il mentionne
en outre les augmentations dA salaire que l'ap­
pelant a reçues en 1892 et 1899;

Que vouloir que le certificat mentionne
les motifs que l'employé invoque ùans la lettre
où il a donné sa démission, serait une chose
inadmissible, alors surtout que cette lettre
est conçue en des termes impropres à une cor­
respondance officielle;

Que, d'autre part, si de s chefs de ser­
vice ont délivré des cel,tificats, dans les ter­
mes que l'appelant prétend, cpla VflUt. dire
simplement que Ges employéS ne se sont pas
conformés au décret susvisé et non pas que
les administrations en général ùoivent suivre
leurs flrrements;

Attendu, d'ailleurs, que les pièces que l'ap­
pelant produit, pour justifier qu'il n'a pu trou­
ver une nouvelle collocation à défaut de pçé­
sentation de ce certificat de bonne conduite,
ont été créées manifestement pour les besoins
de la cause et pour étayer une demande de
dommages-intérêts de 1200 L. E.;

Qu'en effet, l'appelant a versé au dossier
un grand nombre de pièces qui établissent son



TRE •

contre

GlU TI A EPOU E ClLtPOTI ET

cu Voir T. D., VO Vente, 0.7414. Rapprocl.er ëgalement
arrêt de Cassation de Paris du 16 Avril 1853. D. J. G. 59,
l, 322.

PHILIPPE HODElR

du pri pOlir vice rédhibitoire loI' qll'l1 a fallvi iter
la mai on par lin homme de fart et qlll7 a déclar!
da f acte de vente l'avoir vi itée et f avoIr trollfJée
en parfait état de con ervation et & on enuère
ati faction (1).

L Cor'R,

tt ndu que le i ur Hod ir a actionné 1
Dme cilipoti en d m ndant la diminutiDn,
pour ic rédhibitoir, du pri d une ID i on

ec t rrain i à rosar m Be ,qu il lui a
. r.heté par contr t n dat du 20 oût 1903'

Il il outi nt qu'a. ant voulu fair 1
mai on acheté quelque' monification a ant
d aIl r habit r, il a décou rt l' . i tenc d
plu ieur lézard , d' n le mur e téri ur t
au si à 1 intérieur'

Qu il t alor empl' é d faire m ttr
à nu le fundation, c qui lui a p rmi de
con 'tater qu'Ile ont tr -défectueu et
faite contrairement à toute le l' gle de
l'art;

Attendu que rexpert Dommé par] juge
de référé déclare que le f nte, qui ont
d'ailleur une largeur d'un millim tr tout
au plus, proviennent d un ta eIDf'nt inégal
de fondation ,qu'elle ne pr' entent pa un
danger a~tuel pour la mai on, mai qu'elle
néce itent quand m~m certain tr au de
con olidalion, dont il e time le coût à L. E.
l-U ; qu le fondation, an etre faite con·
trairemont à toute le réglA de l'art, n'otfl'ent
pourtant pa la solidité voulue, u urtout 1
terrain rapporté et compre ible ur lequel
elles rAposen t ;

Attendu que les di po ition du Code Civil
sur la ga.·antie des vices cachés s'appliquent
aussi bien aux venteE! d'immeubles qu'aux
ventes d'effets mobiliers;

Que les vices constatés dans la mai on sont

---------~:9---------

PAR CE MOTIF~:

Confirme.

lcxandrie, le 27 vril 1904.

Le Pré ident, KORIZIMIC •

pou 1 t 1
mérit nt 1 d

on rie 1 do um nt qn il produit in i
on n: L arreté mini téri 1 0541 en d te dn

« 4 0 Lobr courant u p ndant r. . T'­
«r oni chef dIt li r du B rr 0', t

nnulé. Il t P rmi a r. T ra oni d
«rpjoindr on po t », igné par 1 ou·
e rétaire d'Etat au d'p rt ment d Travau

publi en dat du 20 Décemb.' 1900, a
donné toute ti f tion, qn nt aux ré ult t
d 1 nquel à laquell 1 Gouvern ment
pro é é ur dénon iation à ch, rge d 1 appe­
lant d meme ql1 1 dé laration du certificat
« qu il a quitté 1 ervi pre avoir pr nté
cr demi ion l) nffit pour établir qu il a
quitté le ervi olont-lirem ut apr a oir
pré enté a démi ion, et non qn il ait été ren-

o é pour n importe quel fait ou quelle
faute qu on aUl'ait pu lui attl'ibuer'

doptant an nrplu le motif: invoqué
par le premier juge .

OA:\! IRE.

1. Vente; vices c lchés; application. - II. Vente;
vices apparents; définition; maison; fondations
défectueuses; acheteur; visite des lieux; garan­
tie; inexistence.

J. Les dispositions dn Code Civil (article 387
et nivants) relant'es à la garantie des vice cachés
de la chose vendue s'appliqllel't! aussi bien aux
menbles qu'aux immeubles.

TI. On entend par vice apparent et, comme tel,
Ile donnant pas lieu à garantie celui que l'acheteur
a pn déco1UJrir par un exameu attentif de l'objet
vendu (art. 395 C. CJ.

L'acheteur d'une maisolz dont les fondations
sont trouvées défectueuses, postérieurement à la
vente, n'estpas en droit de demander 1me diminution



ien d nature à en diminuer la valeur (ar­
ticle 393 du Code Civil) ;

ua o'est égal ment à tort que l'intimé
invoqu la di, po Hion de l'art. 405 du même

ode, laqnelle ne vise que les ventes faites en
ju ti e ou par voie administr'ative et forme
un oeption à la règle générale, édiotée aux
arti 1 3 7 et 395 préoédent, suivant les­
.qu 1 la garantie e t due, à moins que le vice
ne oit apparent on réellement connu de
l'ach teur;

ttendu que le vioe apparent est celui que
l'a h t ur,lor de l'aohat, a pu déoouvrir par
une vi ite attentive;

ttendu qn'en l'e pèoe il s'agit d'une
fi i on con truite troi années avant l'époque
d 1achat en que tion et qui oon iste en un
r z-de-chau sé édifié d'abord, et un premier
ét e qne la dame venderesse y a fait ajouter
nuit et peu d t mp avant l'époque pré­
itée ;

ttendu que, dan ce conditions et l~ommo
il t notoire que bon nombre de maisons
d' 1 andrie e trouvent édifiées sur un sol
rapporté, l'acheteur aurait dû vérifier si les
fond tion pré enlai nt 1 s garanties voulue
d olidité excluant I1n ta sement futur, ou
bien tipuler expres émeut au oontrat que la
v nder e garantit cett.e solidité;

tt ndu qUd l'dcheteur déclare explicite­
fi nt dan l'acte de vente avoir vi Hé la mai on

t l' voir trouvée en parfait état de conser­
lion ct à a plein ati faction;

u il c t con tant au i qu'il l'a fait vi iter
p l' un ingénieur de mérite, feu Mr De Laurin;

u'il ya lieu de pré um l' qu'à cette occa-
ion l'examen des fondations n'a pas été omis

et que, pour la fixation du prix, assez modique,
la condition générale du bâtiment a été prise
-en considération;

Que si toutefois l'achetur a omis d'examiner
les fondations, il doit s'imputer à lui-même
d'avoir négligé une préoaution qui, en l'espèce,

'imposait;
Attendu par conséquent que la demande

introduite par le sieur Hodeir résulte comme
mal fondée et doit être rejetée sans entrer dans
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l'examen des preuves par lui offertes et sans
qu'il soit nécessaire de rechercher si elle a été
intentée dans le délai voulu.

PAR CES MOTIFS

et ceux des premiers juges qui ne sont pas
contraires:

Confirme .

Alexandrie, le 27 Avril 1904.
Le Président, KORIZMICS.

---------~---------

SOMMAIRE.

1. Assurance-vie; police mixte; assuré j prédécès;
bénéficiaires désignés; droit personnel. ­
II. Assurance-vie; police; transfert; formalités;
inobservation; inefficacité; bénéficiaires dé­
signés; tiers.

1. S'agissant d'une assurance mixte sur la vie,
l'indemnité due par la Compagnie par suite du déc~s

de l'assuré avant l'époque convenue, et dont l'assuré
n'a pas disposé de SOlI, vivant, appartient aux béné­
ficiaires dész:qnés et par suite ne fait pas partie des
biens dépendant de la succession de l'assuré et ne
peut faire l'objet d'llne distribution entre ses créan·
ciers (1).

II. Le transfert à lln tiers dze bénéfice d)une
pollce d'assurance sur la vie n'est pas régulier et
définitif et partant IZ'est pas opposable au bénéfi­
ciaire désigné dans la police, si les conditions mises
à un pareil transfert par la police d'assurance n'ont
pas été remplies.

Les bénéficiaires désignés dans unepoliced'assu·
rance mixte sur la vie sont des tiers agant un droit
propre auxquels le transfert consenti par l'assuré
e. t inoppo able s'il n)a pa. été notifié à rassurellr
débitellr cédé (2).

ETHER CURIEL Vve CA TRO ès n. et q.
ET AUTRES

contre

MORTERA, SALI AS ET Cie.

LA COUR,

Attendu que, par suite du décès de Henri
Castro, survenu antérieurement au pr Avril
1918, le bénéfice de l'assul'an00 par lui con-

(1) V. arrê~ 14 Fevrier 1900 (Bull., XIII, 111).
12) Arrê~ 30 lai 1894 (T, D., v· Assurances. o. 561),



olution qu
et que l'ap

actée le 1 rIa ec la Compagoi
1 0 mo, ui aot 1 polIce 0 56.612 appar­
en it, au terme de 1 di e police et A p rtir

de a date, Ala eu e etaux enfant mineur du
contractant;

Que 1indemnité due par le Ko mo ne
lai ait donc pas parti des bien dépendant
de la ucce ion de Ca tro et ne pouvait faire
l'objet d'une distribution entre e créanciers;

Que 1as uré principal avait, il e t vrai,
con ervé la faculté de disposer de cette as u­
rance pendant la période qui a précédé son
décè ,mai qu'il n'e t pas établi à utli ance
de droit qu'il ait dument u é de cette faculté;

Qu'on ne saurait en effet attribuer A 1
lettre du 19 ars 1901, adrd sée par Ca tro à
la Compagnie Le } 0 mo , le effet d'un
tran fert régulier et définitif au profit de la
Cassa di conto e di Ri parmio·

Que les conditions misas à un pareil tran ­
fert par l'article 2 de la police da urance
n'ont pas été remplie , notamment en ce qui
concerne la remise à la Direction du Ko mo :

Iode la police elle-même,
20 de la déclaration du cessionnaire por­

tant acceptation du transfert des droit et
charges de la police, et la mention e presse
ur la police de l'acceptation du transfert par

la Compagnie;
Que le même article stipule que tout tran ­

fert dont la mention n'aura pas été faite par
la police demeurera nul et sans ,aleur pour
la Direction;

Qu'en cet état, on ne peut voir dans la
lettre précitée qu'une intention non réalisée
de la part de Castro, ou, en tout cas, une dis­
position inopérante;

Attendu, au surplus, en supposant que le
transfert ait été réellement opéré et que le
concours de la veuve et des enfants, personne].
lement intéressés A l'assurance, n'ait pas été
nécessaire pour sa validité, qu'il suffit que} par
défaut de notification au débiteur cédé... le
transfert ne soit pas opposable aux tiers pour
que la veuve et les enfants Castro restent
nantis du droit qu'ils tenaient de la police;

Que, ce droit, sin i qu'il a été dit, 1 u
étant propre t ind pendant de toute qu lité
d'héritiers, on n aur it, n effet, 1 con idé­
r r comme de yant -droit du défunt t non
pas comme d tier;

Que de même que le créancier. prétendent.
à l'inefficacité du tran f, rt à leur égard, 1
veuve et le héritier Cn tro sont fondé A
soutenir la mêm prétention et doi nt par­
conséquent con ervor la po ition qui leur était.
acqui e dè la formatiùn du contr t d
rance;

ttendu qu il ré ulte do ces
1 appels principau sont fondé
pel incident doit être é arté;

P R CE fOTIF.

Infirme.

lexandrie, le 27 vril 1904.

Le Pré ident, 1 ORIZ IC •

---------3:S'---------

o AIRE.

Société; liquidation; désorganisation; malversations;
dol i fraude; ordre public; tribunaux; intervention;.
droit des actionnairos.

Lorsqziune ociété en liquidation e trorœe
dans un état de compl~te désorganisation, que
l'administrateur directeur viole le tamts de la
SOCIété, que lui et on co·gérant ont détourné le
fond. de la oeiétépour pager leur propre dette}
que l'administratellr e t eJl conf/it ouvert avec
l'assemblée générale et que les actionnaires, fah"­
gué. d'attendre la fin de la liquidation re tent
inactifi et c~dent en partie aux sollicitations de
l'administrateur directeur en dehor de toate
réanion réguli~re de fa emblée générale, il g a
an état de choses qai jastifie l'intervention de la
justice et la liquidation judiciaire} dans l'intérOt
de l'ordre public ainsi que dans celui de tous les
actionnaires, intervention qu'il appartient à tou1
actionnaire d'invoquer quand il s'agit de malversa­
tion, dol ou fraude et qui ,'appuie d'ailleurs sur les
articles 543 et 546 C. C. combinés (1).

(1) Voir arrêts 16 Jan\"ier 1901 (Bull., XIII, 109) et. 13 Mai.
1903 (Bull., XV, 293).



JEA BAHARI BEY ET AUTRES

contl'e

PH. F. BOULAD ET CONSOR'l'S.

LA COUR,

Attendu que la Société de la Section Egyp­
tienne à l'Exposition de Paris de 1900, d'après
1art. 3 de ses statuts, prenait cours à dater du
1er Mai 1899, pour finir à la clôture de l'Expo·
-silion, date à laqueUe elle cessait d'exister,
pour entrer immédiatement en liquidation;

Qu'aux termes de l'art. 27 des mêmes sta­
tuts, l'administrateur-directeur était tenu de
réunir, en tout cas, ra semblée générale dans
es quatre mois qui uivraient l'expiration de la
ociété, c'est-à-dire la clôture de l'Exposition,

à l'effet de recevoir les comptes de gestion et
ceux de la liquidation et d'entendre les rap­
ports du Conseil de surveillance et délibérer
sur toutes autres questions, s'il y avait lieu;

Que malgré cette obligation péremptoire,
l'admini tratenr-directeur, sous prétexte qu'il
avait eu à soutenir divers procès à Paris, ce
qui ne constituait pas un empêchement pour
la réunion de l'assembléo générale, n'a convo­
-qué celle-ci que pour le 13 Février ]903 ;

Qu'il appert du rapport du Conseil de sur­
veillance, lu à cette assem blée générale, que le
total de l'actif atteignait. . Fr. 2.432.215.74
-et que le passif étant de . » 2.284.228.15

1 solde net disponible
n'était que • . . . . . . Fr. 147.987,59

Que le Conseil de surveillance appelait
l'attention de rassemblée générale sur la
'Somme de 30 000 frs. inscrite aux dépenses
sous la rubrique Cl: indemnité prélevée par le
directeur-administrateur pour la période de
temps supplémentaire nécessitée par les tra­
vaux de liquidation de la Société».

Attendu qu'il résultH du bilan présenté à
la même réunion, sous la rubrique « sommes
dues par divers ", que le directeur-administra­
teur devait à la Société fr. 38.894,99, et que
l'autre commandité et co-garant, l'intervenant
H. D. Boulad, devait 40.368,80 frs.;
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Attendu que l'assemblée générale a re­
poussé à l'unanimité moins une voix la passa­
tion des 30.000 frs. d'indemnité et a invité l'ad­
ministrateur à déposer les sommes qu'il déte­
nait à la Banque Ottomane;

Attendu qu'à J'assemblée générale du 13
Mars 1903, Neghib Boulad, au nom de Habib
et de Selim Boulad, verse des titres d'une va­
leur approximative de 34.000 fr. et que l'ad­
ministrateur se borne à réitérer des promesses,
qu'il ne tient pas, quant aux 38.894 frs.;

Qu'à l'assemblée du 4 Avril 1903 l'admi­
nistrateur-directeur déclare approuver les
comptes, défalcation faite de son indemnité (ce
qui avait été définitivement repoussé) et sous
réserves de donner des explications au sujet
des frs. 38.894,99 figurant à son débit, qu'il
avait été mis en demeure de verser à la Banque
Ottomane;

Attendu que, le 18 Avril 1903, 14 action­
naires adressaient une requête au Conseil de
surveillance, aux fins de convocation d'u ne
assemblée génél'ale extraordinaire avec l'ordre
du jour suivant:

1° Révoquer les pouvoirs attribués par les
statuts à l'administrateur-directeur, pour la
liquidation de la société, à raison du eonflit
d'intérêts existant entre lui et la Société;

2° Nommer un ou plusieurs mandataires des
actionnaires à l'effet de poursuivre et termi­
ner la liquidation, de réaliser tout l'actif so­
cial et, au besoin, de poursuivre par tous
moyens de droit la rentrée des sommes dues
à la Société et non encore payées;

3° Répartir l'avoir liquidé, soit 95,000 fr.
environ, entro tous les porteurs d'actions, à
l'exception des actions non libérées ou frap­
pées de saisie-arrêt;

4° Réserver une certaine somme à déter­
miner pour faire face aux frais de la liqui­
dation.

Attendu que l'on ne sait quelle a été la
suite que le Conseil d'administration a donnée
à cette requête, pourtant si justifiée, mais.
qu'il est constant que, par avis en date du 27
Avril 1903, l'administrateur-directeur Ph. F.
Boulad convoquait l'assemblée générale, non



abib

dépo r une pl int contre le m me, comme i
t dit plu haut;

u le rapport de Julien, pArt nommé
dan 1action comm r iale, t rmin pre
mot :

0: Qu'il y a lieu d r noyer
0: t Philippe Boulad à réO'ulari r ntr u
« 1 s affaire qu'il p uv nt avoir, mai qu L
« ociété EO'ypti nn de 1 Expo ition doit
Cl re ter étrang r »;

Qu'au li u d r J t r définitiv ID nt 1 li­
quidation, il n fait que l'emb rra er t qu'm-
i ter particuli r m nt l1upr d actionn ire

pour arri r à obtenir qu 1a embl
nér le réguli' r m nt on ti tué lui a it
refu é'

tt ndu qu il ré ult li tout c qui pré ,
sin i que de tou" 1 autr élém nt du do-
ier, que la 0 iété n liquidation trou

dan un état d compI' t dé o"O'ani ti n -
Que l'admini trat ur-directe Ir viol le

tatot de la Gciété; qu lui et l'autr corn·
mandité pt o-O'érant Habib Boulad, diri ant
le affaire de la ociét en Eg pte p ndant
1ab ence de Ph. Boulad à Pari, ont détoul'Dé
les fond de la ociété pOUf payer leur propr
dettes; que l'admini trateur e t D conflit
ouvert avec l'a emblée général ; qu 1
actionnaire, fatigué d'attendre la tin d'une
liquidation qui aurait dù êtr terminée depui
troi aD, r tent inacti~ et codent n parti
aux ollicitation deI admini tratellr-dir cteul',
en dehor de toute réunion réguli' ra d 1
semblée générale ;

Qu'il y a enfin un état de cho e qui ju lIfie
1intervention d la ju tice dan l'intérêt d
l'ordre public, ainsi que dans celui de tOIJ 1
actionnaires, intervention qu'il appartient à
tout actionnaire d'invoquer, quand il 'agi de­
malversation, dol ou fraude et qui s'appuie
d'ailleurs sur les article' 543 et 546 du C. C.
combinés;

Attendu que les objections que le action­
naires, représentés par MMes ~. et .,
formulent contre la nomination d'un liquida­
teur judiciaire, se basent exclusivement sur­
Ies frais que cette Domination comporterait, les-

Qu il ré uIte donc du propre aveu de 1· d-
mini trateur-directeur, eu r 'pété dan une
plainte adre ée au Con ulat de France contr
Habib D. Boul d, en date du 29 Fe rier 190-1:,
qu il a détourné la omme de fr. 3 94,99
des fond de la ociété pour paYAr e propre
dettes, quoiqu'il efforce de démontrer que
cet ous la pre ion de Habib Boulad et
dan on intéret exclusif (quoique celui-ci ne
fût que garant) que ce détournement avait été
fait ;

Attendu que 1 appelant, par exploit d'hui ­
sier du 14 ai 1903, signifiait anx membres
du Conseil d'admini tration qu'il tiendrait pour
nuls et non avenus, comme antistatutaires,
tout vote et toute délibération qui pourraient
intervenir à l'a emblée générale convoquée
pour le lendemain, la dite convocation ne
montionnant que de communication à enten­
dre par les actionnaire, et ne contenant aucun
objet précis, su ceptible d'un vote approbatif
ou improbatif aux termes des article~ 2 et 29
des tatuts, et qu'ensuite, par exploit du 2
A, ril 1904, il introduisait la pré ente action
tendant à la nomination d'un liquidateur judi­
ciaire, lequel aura mi sion de procéder à la
liquidation de la ociété litigieuse, conformé­
ment aux statuts sociaux et à la loi, et spé­
cialement de poursuivre d'urgence le recou­
vrement de son passif et la distribution des
sommes constituant l'actif net;

Attendu qu'aucuue autre réunion dA l'as­
semblée générale n'a été provoquée par
l'administrateur, lequel se borne à introduire
une action commerciale contre H. Boulad et à

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

p pour lui Ollmettr 1 s propo ition con
nu d n 1 u dite r quêt , m i à 1 if: t

de re oir de la part de 1admini trat ur-di-
recteur d communication au ujet d
re pon abilité r 1 ti au que tion en u-
pen ;

Que ce c(lmmunication
dan un rapport qu l'admini trateur-directeur
e propi> ait de pré enter à l'aRsernblé gé-

nérale du 15 ai, dan lequel, quant aux
38. 94.99 fr., on lit c ci:



.quels grèveraient lourdement le patrimoine de
la ociété;

Que cet inconvénient disparaît cependant,
i les liquidateurs nommés sont les propres

membres du Conseil de surveillance qui con­
nai eut à fond le affaires de la Société, qui
méritent toute la confiance des actionnaires et

ui ont été priés à rassemblée générale du 4
ril 1903 de vouloir bien continuer leur con­

-cour ju qu'à la liquidation finale de la Société,
ce concours ayant été jugé précieux pour me­
ner à bout la liquidation.

PAR CE fOTIFS :

Infirme.

lexandrie, le 27 Avril 1904.

Le Pré ident, KORIZMICS.

---------S:9~--------

o fAIRE.

1. Tribunaux mixtes; pétition d'hérédité; incompé­
tence absolue; statut personnel; renvoi. ­
II. Jugement par défaut; demande; examen;
faculté; incompétence du juge; statut personnel.

1. Les Tribunaux mixtes, radicalement incom·
pétent à statuer sur lme qllestion de reconnaissance
ffhérédité, ne peuvent même pas apprécier les
document. d'où l'on prétend faire découler la qualité
ffhéritier: ils ne peuvent que renvouer le litige
devant le juge du tatut pel' onnel (1).

II. l~ en r~gle générale, en cas de défaut du
défendellr, le juges ont dan Ime certaine mesure,
autori é à retenir pOlir exactes les allégations du
demandeur, ils ne peuvent u~ el' de cette faculté,
/or. que, pour ju.qer le lit(qe, il devraient sortir des
limite de leur compétence et, par exemple, tran­
cher une question de tatut pel' onnel.

HOIRS TAMATOPOULO

contl·o

VEUVE STAMATOPOULO.

LA CORTE,

Atteso, in merito, che gli appellanti, quali­
ncando i soli ed unici eredi deI loro fratello

(1) v. arrâts 4 Decembre 1902 et 27 Mai 1903 (/Jull., XV,
'27 et 310"
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Giovanni Stamatopoulo, deceduto il 9 Aprile
1902, citavano avanti il Tribunale di Man­
sourah la Signora Aglaé, vedova di quest'ul­
timo, e domandavano :

1° Di essere dichiarati proprietari per di·
riuo di successione di diversi terreni lasciati
dal defunto e trascritti nell'atto di citazione;

2° Che fossero dichiarati nulli tre contratti
di vendita di altri stabili consentiti dal de­
funto a favore dell::J. predetta di lui moglie, il
17 Febbraio 18Q9, il 5 Giugno 1899 e il 18
OttJbre 1901 ;

3° Che la Signora Aglaé vedova Stamato­
poulo, la quale detiene tutti gli stabili qui accen­
nati, fosse condannata a consegnarli ad essi.

Che il Tribunale, in contumacia della con­
venu ta, riconoscendosi incompetente, rinviava
le parti davanti il giudice dello statuto per­
sonale per fare statuire sulla qualità dagIi ap­
pellanti invocata di eredi deI Giovanni Stama­
topoulo e sul valore giuridico dei tre contratti
di vendita da essi impugnati.

Attesochè la prima e principale question.e
che si presenta in questa causa è senza dubbio
quella relativa al diritto degli appellanti di
succedera al loro fratallo.

Che tale questione sfugge alla competenza
dei Tribunali misti, a termini dell'articolo 9
deI Regolamento Organico Giudiziario, titolo
primo, e dell'articolo 4 deI Codice Civile, come
riguardante 10 Statuto personale.

Che invano gli appellanti si appoggiano al
prodotto certificato deI Maire di Mirisiou
(Grecia) per sostenere che da questo docu­
mento è provata la loro qualità, poichè trat­
tandosi di una dichiarazione di erede, cioè, di
una materia che è in modo assoluto sottratta
alla giurisdizioue dei Tribunali misti, questi
non possono neppure pren(lere ad esame if­
fatta prova e pronunziare sul valore e sulla
sufficienza di essa.

Che se, per ragola generale, nel casa di
contumacia deI convenuto, il giudicf' è, flnu ad
un certo punto, autorizzato a ritenere come
vere le allegazioni della parte attrice, perô di
tale facoltà egli non puô usare quando, come
nella specie, deve uscire dai limiti della sua



competenza per giudicare ulla que tione che
gli è ottome sa.

Che è ero che 1azione in nullità dit
contratti di endita non è dell te s natura,
e che i Tribunali mi ti po ono di e a co­
no cere; ma una deci ion ulla qualità degli
appellantl, di eredi deI loro fratello, deve pur
empre precedere, poichè in mancanza di

que ta qualità, e i non a rebbero diritto di
agire per far dichiarar nulli quei contratti.

Che quindi la sentenza dei primi gjudici
deve e ere confermata, 010 perô nella ua
prima parte, non in quella che i riferi co ai
udditi oontratti di andita.

PER QUE TI OTIVI:

Conferma in parte;

Annulla quanto al re to.

Alessandria, 28 Aprile 1904.

Il P"esÙlente, ~ fORlo "DO.

________---'~"'I---------

OM AIRE.

I. Réintégrande; canal; fermeture; voie de fait. ­
II. Réintégrande; détention annale; inutilité. ­
m. Réintégrand8; possesseur précaire; admis­
sibilité. - I . Servitude; prise d'eau; aqueduc;
prelcriptibilité. - . Réintégrande; dommages­
intérêts.

I. Consti!lle une voie de fait donnant ouverture
à l'action en réintégrande le fait travoir, de on
autorité privée et nonobstant les oppositions et
protestations de l'autre partie, remblayé une rigole
servant à l'irrigation des terrains de cette dernière:
c'est par l'exercice d'une action négatoire ou par la
voie de la complainte, au cas oh la jouissance Ilen
remO/zterait pas à une année intégrale, qu'il aurait
appartenu au defendeur de s'opposer à laprise d'eau
incriminée, sans qu'il puisse se rendre justice à
soi-mêmepar une modification arbitaire et violente
de l'état des lieux (1).

II. La justification d'une détmtion annale
n'e t pas requise en matière de réintégrande (2).

(l) Voir arrêt. 30 Janvier 1901 (Bull., XIII, 127).
(2) Voir T. D., yO Actions possessoires, os. 116 et. suiv.
(3) Voir arrêt. 1:0 Février 1902 (Bull., XIV, 155); Rapp.

m. L'action en réintégrande appartient même­
au po e eur précaire (3).

I . La eroitude de pri e treau ou d'aqueduC"
e t slI3ceptibJe d'être acqui e par usucapion (4).

. Les dommage ·intérêt. ont de droit en
matière de réintégrande.

G. TAG 1 E FIGLI

contl'e

OHA ED TTI

L COUR,

"u le jugement dont appel, rai ait droit à
une action po ses oire introduite par e ploit
du 9 eptembre 1903 à la r quêt de l'intimé,
au fins d'être réintégré dans la pai ible
jouis ance d'une rigole ervant à l'irrigation
d'un domaine qu'il a acheté du Gouvernement
Egyptien par acte du 30 ai 1903 et qu'il
détenait déjà alors, depui le pr Janvier 1 9 ,
à titr~ de locataire et, antérieurement à la
location, comme impIe occupant;

Il le rapport de 1experti ordon née 1
31 Août 1903 par le j ug de réferé ;

Attendu qu'il est a priori con tant qu'à la
date du 28 Aout 1903, le appelants ont rem­
blayé de leur autorité privée la rigole litigieu @

nonob tant les opposition et protestation de
l'intimé, et qu'ils ont ain i rendu impossibl
l'exploitation du domaine desservi par la dit
rigole;

Attendu qu'une telle voie de fait a donné
incontestablement ouverture à l'action en réin­
tégrande nettement formulée dans l'exploit­
introductif d'instance;

Que vainement les appelants se prévalent
d'une prétendue intervention de leur autorité­
consulaire, une telle intervention constituant
plutôt une circonstance aggravante du trouble
possessoire; que la voie de fait imputée aux
appelants doit, d'autre part, être tenue pour
particulièrement grave, si l'on considère:

10 Qu'elle a été perpétrée concurremment
avec une instance en préemption que les ap-

arrêts 23 ovembre 1899 (Bull., XII, 25) et. 5 Mal's 1903 (Bull.~

V, 185).
(4) V. arrêt. 10 Avril 1901 (Bull., XIII, 237)••



'Pelant ont intentée contre l'intimé par exploits
u 20 Août et du 1er eptembre 1903-et

20 Que l'état des lieux a été arbitrairement
modifié et ans qu'ou aperçoive un mobile

vouable d'un tel agi sement;
Qu'il ressort en effet, du rapport d'expertise

pl' cité, « que les eaux d'irrigation ne font
pa dMau t dans la localité », cn sorte que la

u,"egarde de leurs intérêts pel'sonnels ne com­
mandait aucunement aux appelants de détour­
ner dan le lac Maréotis des eaux d'irrigations
qui, précédemment, poursuivaient leur cours
1 long du domaine d l'intimé;

Qu'à la vérité il appartenait aux appelants
de 'oppo el' à la pri e d"eau qu'ils incriminent,

oit par l'exercicE' trune action négatoire, soit
même par une complainte, au cas où la jouis­
ance de cette prise d eau ne remonterait pas

Ilne année intégrale, ainsi que les appelant
1 avan~ent (d'ailleur gratuitement), mais il ne
leur apparten it pas de e rendre justice à eux­
même par une modification arbitraire ct vio­
lente de l'état des lieux;

ue c' t donc à bon droit que le premier
juge a ordonné le rétahlis ement des lieux en
1 ur état primitif, sans préjudice du droit qui
compèto aux appelants de se pourvoir au péti­
toire, 1 cas échéant;

ttendu qu'en l'csp ce l'action en réinté­
gration pos essoiL'e devrait être accueillie,

ême 'il était établi que la prise d'eau incri­
minée par le appelants n'aurait été établie

ue ept ou huit mois avant l'introduction de
in tance, la j u titi ation d'une détention an­

n le n'étant pas requise en la matière' que
manife tement 1action possessoire intentée
par une partie se plaign nt d'une voie de fait
ne change pa de nature, parce que le plai­
gnant prétendrait (comme en l'espèce) à une
détention annale et non précaire; que, d'ailleurs,
si les conclusions produites, en l'espèce, à
l'appui de la demande sont.. à la vérité, parfois
ambiguës quant à la nature de l'action intentée,
'exploit introductif d'instance n'en révèle

pas moins une intention nettement caractérisée
d'intenter l'action en rétabli sement provi oire
des lieux connue ous le nom de réintégrande,
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ct cette intention ressort encore, en l'espèce,
de la circonstance que la demande avait été
d'abord port~e devant le juge des référés;

Qu'au surplus le demandeur ajustifié d'une
détention ultra-annale, tant par une transac­
tion par lui conclue avec le Gouvernement
Egyptien le 30 Mars 1898, que par les consta­
tations faites sur les lieux, en exécution de
l'ordonnance de référé précitée;

Attendu que vainement les appelants ont
encore argué du prétendu caractère précaire
de la possession du demandeur, dès qu'il est
constant que celui-ci n'a intenté qu'une simple
réintégrande, et d'ailleurs.. la précarité allé­
guée n'a pas été établie, en l'espèce, et ne
peut être présumée a priori; que vainement
les appelants se prévalent.. dans cet ordre
d'idées, d'une clause de la vente consentie
aux intimés par le Gouvernement Egyptien le
30 Mai 1903, aux termes de laquelle le vendeur
a décliné toute obligation d'avoir à « fournir
les caux nécessaires à l'irrigation des terres
vendues»; qu'en effet cette clause de non­
garantie n'implique pas la précarité de l'exer­
cice d'une servitude de prise d'eau ou d'aque­
duc, qui existait dejà au moment de la vente..
s'agissant, en l'espèce, d'une servitude sus­
ceptible d'être acquise par usucapion, à raison
de son caractère de publicité et de perma­
nence, en sorte que l'intimé est bien fondé à
prétendl'e que tous les éléments d'une com­
plainte existent en l'espèce, encore qu'il ne
~'agisse que d'unc demande ne visant qu'un
rétablissement urgent et provisoire des lieux
en leur état primitif;

Quant au soi-disant appel incident formé
par l'intimé:

Attendu qu'il est sans intérêt pratique de
rechercher si l'exécution provisoire a été il,

tort repoussée par le premier juge, alors que
l'intimé a négligé d'exercer en temps utile le
recours spécial, qui lui était réservé de ce
chef par l'art. 447 du Code de Procédure;

Attendu, quant aux dommages- intérêts,
qu'ils sont de droit en la matière; qu'il échet
néanmoins de réserver à l'intimé, conformé­
ment aux conclusions de son appel incident,



contre

AMOU A BE. TORA ED MOHARRE •

FAILLITE OH. HAS A EL AD

----------~-----------

------e;.é)-------

Infirme.

Alexandrie, le 4 ai 190-1.

Le Pré ident, KORIZMIC •

PAR CE OTIFl:) :

Que le autre document mentionnés au
dit jugement ne sont pas plus probant, car
s'ils pro nt bien q:l c'est elle qui a acquis
le terrain et payé 1 frai de la construction,
ils ne prouv nt point ce que la loi veut savoir,
qu'Ile l'ait fait de ses propre deniers;

u'il est rai qu'elle demande subsidiair
ment à être admise à prou er par témoin
Cl qu'elle est fileu e d son métier depui de
Cl années et qu' Il a tonjour travaillé t vécu
Cl personnellement de on travail; qu'elle
Cl hérité de ses père et m re décédé t que
Cl c'e t par ses propres d nier qu'eH avait
Cl acheté ~n 1 9 le terrain et que cet elle
Cl encore qui a construit sur ce terrain pre
Cl propres deniers et pal' es économie »; mai
que cette articulation, ne préci ant ni 1 point
dA départ de l'exercice de ce prétendu méti r,
ni son importance, ni la nature de bien dont
elle aurait hérité, ne . aurait êtr admi e ;

Que du reste il est très-inHai emblable
qu'elle ait pu, sur les revenu d'un au i mo­
des e métier, économi er de ressources qui
lui ont permis de batir une maison d'en iro
500 livres;

Qu'il échet dès lors de faire droit à l'appel.

OTIFS:PAR CE

Confirme.

Alexandrie, le 2 vril 1904.

Le P,·é 'ident, ORIO.'DO.

LA COUR,

Attendu qu'aux termes de l'art. 374 du
Code de Commerce, la présomption légale est
que les biens immeubles acquis par la femme
du failli ou en son nom appartiennent à son
mari, qu'ils ont été payés de ses deniers, et
doivent être remis à la masse de son actif,
sauf à la femme à fournir la preuve du con­
traire;

Attendu que la question du procès consiste
uniquement à savoir si l'intimée a fourni cette
preuve du contraire, ainsi que le retient le ju­
gement attaqué ;

Attendu que l'Elam Charei du 17 Décem­
bre 1902, à l'aide duquel elle youdrait établir
qu'elle a hérité de ses père et mère des res­
sources suffisantes pour faire la construction
de la maison litigieuse, parle d'héritiers et non
-d'héritage;

1 faculté de poursui re prune in tance
éparée 1 [épar tion du préjudic subi;

o~ fAIRE.

Faillite; femme du failli; immeubles; propriété;
presomption; preuve contraire.

ÂlU' ferme de l'art. 374 C. Co,} la pré. omption
légale est que le biens immeubles acquis par la
femme du failli ou en son nom appartiennent à on
marl~ qztl1s ont étépagés de e deniers et doioent
être remis à la mas e de on actif, sauf à la femme
à fournir la preuve du contraire (1).

(1) V. arrêt 6 ovembre 1901 (Bull.,XIV, 2). Rapp. arrêt
22 Dècembrp. 1901 (Bull., XIV, el).

TH. LEB80HN, D. PÂJ.ÂGl, A. SCHlARABÂTl BEY, Rddacteur&.
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